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SUPPRESSION DE L’EXONÉRATION DE TAXE FONCIÈRE SUR LES 
PROPRIÉTḖS BÂTIES DU GRAND PORT MARITIME DE LA RḖUNION 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la suppression de 
l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficient les propriétés du Grand 

Port Maritime De La Réunion situées dans l'emprise des ports. 

Depuis le 1er janvier 2013, le Grand Port Maritime De La Réunion (GPMDLR) s’est substitué à 

Port Réunion pour administrer le port de commerce. 

En matière de taxes foncières (TF), lorsqu’elles sont affectées à un service public ou d'utilité 
générale et qu’elles ne sont pas productives de revenus, les propriétés appartenant aux grands 
ports maritimes sont exonérées de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)1 et de taxe 

foncière sur les propriétés non bâties (TFNB)2.  

S’agissant des propriétés des grands ports maritimes situées dans l'emprise des ports, lorsqu'elles 

ne remplissent pas les conditions d'affectation et d'improductivité de revenus, l'article 1382 E du 

code général des impôts (CGI) prévoit que ces propriétés bénéficient également de l'exonération 

de TFPB, sauf délibération contraire3 de la commune. 

La commune avait supprimé cette exonération sur la part lui revenant, par délibération du 1er 

septembre 2015 (délibération n° 2015-113).  

En 2021, suite à la suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales, la part de 

TF affectée à l’époque au Département a été transférée à la commune, afin de compenser la perte 
de recette engendrée pour le bloc communal.  

Tant que la délibération prise en 2015 par la commune n’est pas rapportée, cette dernière perdure. 
Mais, si elle le souhaite, la commune peut également supprimer ou limiter l'exonération, en 

incluant la part départementale de TF. 

La collectivité devant faire face à une diminution significative du niveau de ses recettes fiscales, 

il est proposé au conseil municipal de supprimer dans son intégralité l’exonération de TFPB. 

En effet, le conseil municipal s’est prononcé le 02 avril dernier sur les taux de fiscalité pour 2024, 

suite à la notification de l’état prévisionnel des bases fiscales par la Direction Régionale des 

Finances publiques (DRFIP) le 15/03/2024. 

Par la suite, la DRFIP a informé la collectivité d’une modification des bases fiscales, avec pour 

conséquence une diminution conséquente du produit fiscal attendu pour l’exercice, puisque 
qu’évaluée à environ 1.2 millions d’euros. L’état des bases prévisionnelles modifié a ainsi été 
transmis le 17 mai dernier. 

Cette diminution trouve sa source dans l’application d’un dispositif d’abattement sur les bases 
fiscales en faveur du GPMDLR. En effet, en application de la délibération prise par la ville en 

2016, les propriétés du GPMDLR qui ne remplissent pas les conditions d'affectation et 

                                                           
1 en application du 2° de l'article 1382 du code général des impôts (CGI) 
2 en application du 3° de l'article 1394 du CGI 
3 en application de l’article 1382 E du CGI 
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d'improductivité de revenus ne sont plus exonérées de taxe foncière. Une exception existe 

cependant, s’agissant des biens qui ont fait l’objet d'un transfert de propriété de l’État et qui 
bénéficient d'un abattement dégressif sur les bases de TFPB pendant 5 ans4. 

Cet abattement est de 100 % au titre des deux années qui suivent la publication du transfert de 

propriété au fichier immobilier, de 75 % la troisième année, de 50 % la quatrième année et de  

25 % la cinquième année. 

Ainsi, compte tenu du caractère pluriannuel de cette mesure, l’impact sur le niveau des recettes 
fiscales de la commune se fera sentir sur plusieurs exercices. Afin de limiter cet impact, il apparait 

opportun de mobiliser de nouvelles recettes fiscales.  

La suppression de l’exonération de TFPB dont bénéficie le GPMDLR, telle que prévue en 2015 
pour la seule part communale, pourrait ainsi être élargie à l’ex-part départementale. La commune 

doit alors rapporter la décision prise en 2015 et délibérer avant le 01er octobre pour une mise en 

application en 2025. Cette délibération ne peut être rapportée ou modifiée pendant trois ans5. 

Il est donc proposé au conseil municipal : 

- de rapporter, à compter de 2025, la délibération 2015-113 du 1er septembre 2015, prise 

avant le transfert de la part départementale de la TFPB à la commune ; 

 

- de supprimer dans son intégralité (part communale et départementale) l’exonération de 
taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficie le Grand Port Maritime de La 

Réunion, sur les propriétés situées dans l'emprise des ports, pour une application à 

compter de 2025 ; 

 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

                                                           
4 en application de l'article 1388 septies du CGI issu de l'article 95 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 

de finances rectificative pour 2015 
5 Article 1639 A bis 
 


